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Le placement en détention
préventive d'anciens mem-
bres du gouvernement
marque véritablement  un
changement de para-
digme dans notre société.
A ce qui semble, l'ère des
intouchables est révolue.

QUI l'eût cru? Des an‐ciens membres du gou‐vernement et plusieursdirigeants de la Posteplacés en détention pré‐ventive à la Prison cen‐trale de Libreville, mis encause dans des affaires dedétournements de de‐niers publics et malversa‐tions Ginancières ! Aussilongtemps que nous re‐montions dans l'histoirepolitique  de notre pays,c'est sans doute la pre‐mière fois que des an‐ciens ministres sontplacés en détention pré‐ventive après avoir étéentendus par un juged'instruction pour desactes supposés être com‐mis pendant l'exercice deleurs fonctions. Autantdire une véritable révolu‐
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tion sous nos cieux où,jusqu'à un passé récent, iln'était pas étonnant devoir des personnalitéssoupçonnées de malver‐sations Ginancières se pa‐vaner tranquillementdans les rues sans être in‐quiétées. Si bien que dansl'entendement commun,on s'était résigné à consi‐dérer le détournementdes deniers publicscomme " un sport natio‐nal" . Tant et si bien qued'aucuns ne songeaientplus qu'à se faire nom‐mer, "pour manger à leur

tour" avec pour consé‐quences : le délitement del'intérêt général, la cor‐ruption généralisée, la dé‐crédibilisation de laparole publique, lemanque d'efGicacité del'administration, l'aban‐don de plusieurs projets,etc.C'est dire à quel pointl'impunité aura plombé ledéveloppement de notrepays. A quelle échelle ?Sans doute considérable.En demeurant optimiste,il faudra probablementplusieurs années de dur

et intense labeur pourrattraper le retard accu‐mulé. Devait‐on conti‐nuer ainsi ? Bien sûr quenon ! Tant la majorité dela population ne pouvaitplus se faire à l'idée devoir certains compa‐triotes, investis de l'auto‐rité publique, s'enrichirillicitement sans être in‐quiétés de quelque ma‐nière que ce soit tout entorpillant l'action despouvoirs publics. Il étaitplus que temps d'agir, auxyeux du plus grand nom‐bre.

• RESPONSABILITÉ Pouravoir compris les aspira‐tions de la population, AliBongo Ondimba aura étéon ne peut clair dans sondiscours des vœux à laNation : " En effet, plutôt
que de penser '' Gabon
d'abord'', certains compa-
triotes , à des niveaux
d'éducation et de respon-
sabilité parfois très élevés,
continuent de penser " moi
d'abord", ma famille, mon
ethnie sans jamais penser
au Gabon.
Ces comportements anti-
patriotiques doivent être
dénoncés, condamnés et
réprimés, car leur persis-
tance  met à mal la solida-
rité nationale " Et depoursuivre : " je voudrais
appeler chacun à plus de
responsabilité en cette
année nouvelle. Responsa-
bilité de faire correcte-
ment le travail pour lequel
on reçoit une rémunéra-
tion. (...). Responsabilité de
rendre compte de son ac-
tion et d'assumer l'entiè-
reté des actes que l'on
pose. Ceci concerne autant
l'in,irmier que le médecin,
l'instituteur que le provi-
seur, le planton que le di-
recteur général
d'administration ou le mi-
nistre. En effet, la reddi-

tion des comptes est une
nécessité absolue de l'ac-
tion publique, et j'y veille-
rai. Accéder aux
responsabilités ou assu-
mer une responsabilité ne
doit pas comporter que
des avantages, encore
moins des avantages
indus. Quoiqu'il en coûte,
l'heure est plus que jamais
à la ,in des privilèges".
C'est dire que les para‐digmes ont changé. L'èredes intouchables est ré‐volue. Reste que danscette démarche, certainesinstitutions devraient as‐sumer pleinement leurscompétences de manièreà accompagner efGicace‐ment  le numéro un gabo‐nais. Il en va notammentde la Commission natio‐nale de lutte contre l'enri‐chissement illicite(CNLCEI), créée le 7 mai2003. Plus d'une décen‐nie après sa création,d'aucuns s'interrogentsur son action. Que direde nos cours et tribunaux?Le chef de l'Etat a montréla voie, dans l'intérêt gé‐néral, il revient à tout unchacun de la suivre. Il vasans dire que les pour‐suites engagées devrontaller à leur terme.

"Sans famille", la  prison centrale de Libreville où croupissent actuellement deux
anciens membres du gouvernement.
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LE président de la Répu‐blique, Ali Bongo On‐dimba, est arrivé, hier, àBamako (Mali) où il vaprendre part, au‐jourd'hui, aux côtésd'une trentaine de chefsd’État et de gouverne‐ment, au sommetAfrique‐France. Il devrait, à cette occa‐sion, se pencher sur " le

projet de déclaration deBamako" adopté, hier,par les ministres des Af‐faires étrangères à l'is‐sue de leur travaux. Unprojet de déclarationqui, selon certains diplo‐mates, met un accentparticulier sur les pro‐blèmes africains tout enprivilégiant les solutionsafricaines.Ces assises revêtent uneimportance symboliquecar elles constituent ledernier sommet auquelprend part le président

français, François Hol‐lande, sur le continent,dans la mesure où il a re‐noncé à se porter candi‐dat à sa propresuccession.La communauté gabo‐naise du Mali a réservéun accueil particulière‐ment chaleureux au chefde l’État et à l'ensembledes membres de sa délé‐gation. En marge destravaux, tout porte àcroire que le numéro ungabonais  rencontrerases compatriotes aux

Gins de les édiGier sur lesenjeux politiques actuelsdans notre pays. Toutcomme il devrait avoirplusieurs entretiens bi‐latéraux avec certains deses homologues.La présence d'Ali BongoOndimba dans la capi‐tale malienne illustrel'excellence des rela‐tions entre le Gabon et leMali. En témoigne laforte présence des res‐sortissants maliens auGabon. Lesquels, de mul‐tiples manières, partici‐

pent à la vie économiquede notre pays.Le Gabon et le Mali en‐tretiennent, depuis denombreuses années, desrelations diplomatiquesmatérialisées notam‐ment par la signature deplusieurs accords bilaté‐raux dans divers do‐maines. De même, Ali Bongo On‐dimba et son homologuemalien, Ibrahim Bouba‐car Keita, ont uneconvergence de vue surun certain nombre de

sujets économique et depolitique internationale.Deux dirigeants animéspar leur volonté de fairede leurs États respectifsdes pays  émergents àl'horizon des années2020.A noter que ce sommetAfrique‐France, placésous le thème du parte‐nariat, de la paix et del'émergence, sera axéprincipalement sur lesquestions de sécuritésur le continent.

Ali Bongo Ondimba prend part aux travaux
Sommet Afrique-France

J.K.M
Libreville/Gabon

Le chef de l'Etat à sa descente d'avion.
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Les Gabonais du Mali venus accueillir Ali Bongo Ondimba.
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